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Direction Départementale des Territoires
Service Eau et Biodiversité

Unité Nature Forêt

ARRETE n° 
modifiant l’Arrêté Préfectoral du 18/02/2021 

portant octroi d'une dérogation à l'interdiction de destruction de sites de reproduction 
ou d'aires de repos 

de l’espèce animale protégée d’Hirondelle de fenêtre (Delichon urbicum)
à la mairie de Billy

Le Préfet de Loir-et-Cher,

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-1, L.411-2, L. 415-3 et R.411-1 et suivants,

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives
individuelles,

Vu le décret du 6 janvier 2021 portant nomination de M. François PESNEAU, en qualité de Préfet de Loir-
et-Cher,

Vu l'arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des
dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant sur des espèces de
faune et de flore sauvages protégées,

Vu l’arrêté ministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire
et les modalités de leur protection, 

Vu l'arrêté ministériel du 6 janvier 2020 fixant la liste des espèces animales et végétales à la protection
desquelles il ne peut être dérogé qu'après avis du Conseil national de la protection de la nature,

Vu la circulaire DNP n° 00-02 du 15 février 2000 complétée par la circulaire DNP/CFF n° 2008-01 du 21
janvier 2008 relative aux décisions administratives individuelles relevant du ministère chargé de la
protection de la nature dans le domaine de la faune et de la flore sauvages,

Vu l'arrêté préfectoral du 15 février 2021 portant délégation de signature à M. Patrick SEAC’H, directeur
départemental des territoires de Loir-et-Cher, 

Vu l'arrêté préfectoral  du 16  février  2021 portant  délégation de signature aux agents  de la  direction
départementale des territoires de Loir-et-Cher,

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  41-2021-02-18-002  du  18  février  2021  portant  octroi  d'une  dérogation  à
l'interdiction  de  destruction  de  sites  de  reproduction  ou  d'aires  de  repos  de  l’espèce  animale
protégée d’Hirondelle de fenêtre (Delichon urbicum) à la mairie de Billy,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Loir-et-Cher,
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A R R E T E

Article 1er : 

L’article 3 de l’arrêté préfectoral du 18 février 2021 est annulé et remplacé par : 

L’opération devra être réalisée avant le retour des hirondelles et hors période de nidification. 

Afin de faciliter la réinstallation des oiseaux sur le site à leur retour de migration, 10 nids artificiels seront
mis en place, en collaboration avec la Ligue de Protection des Oiseaux.

Ces nids artificiels devront être mis en place aussitôt les travaux réalisés afin de pouvoir accueillir  les
oiseaux dès 2021.

L’ensemble des opérations (destruction des nids et installation de nichoirs), devra être réalisé avant le 15
mars 2021.

Article 2 : 

Les autres articles restent inchangés.

Article 3 : 

Le directeur départemental des territoires de Loir-et-Cher, est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et dont une copie sera notifiée à M. le Maire de la Commune
de Billy, au directeur régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Centre-Val de Loire
ainsi qu’au chef du service départemental de l'Office Français de la Biodiversité.

Fait à Blois, le 10 mars 2021

Pour le Préfet, par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,

par délégation,
La Cheffe d'Unité,

Célia DORE

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative et du livre IV du code des relations
entre le public et l'administration :

-  un  recours  gracieux,  adressé  à  M.  le  Préfet  de  Loir-et-Cher   -  Place  de  la  République  –  B.P.  40299
   41006 BLOIS CEDEX
- un recours hiérarchique, adressé  au ministre de la transition écologique – Grande Arche de la Défense – Paroi
Sud/Tour Séquoia – 92055 LA DEFENSE

Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
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Après un recours gracieux ou hiérarchique, le  délai  du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif : 28 rue de la Bretonnerie 45057 Orléans cedex 1
Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le
site internet www.telerecours.fr
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Direction Départementale des
Territoires

Arrêté n°
portant autorisation de destruction par un lieutenant de louveterie des animaux de

spécimens d’espèces non domestiques mettant en danger la sécurité publique dans le
département de Loir-et-Cher

Le Préfet de Loir-et-Cher,

Vu le code de l’environnement et notamment son article L.427-6 ;

Vu le décret du 15 janvier 2021 portant nomination de M. François PESNEAU en qualité de préfet de
Loir-et-Cher ;

Vu l’arrêté ministériel du 14 juin 2010 et la circulaire TREL1920462N du 16 juillet 2019 relatifs aux
lieutenants de louveterie ;

Vu l’arrêté préfectoral du 30 juillet 2020 nommant les lieutenants de louveterie dans le
département de Loir-et-Cher ;

Vu l’arrêté préfectoral du 15 février 2021 portant délégation de signature en matière
d’administration générale à Monsieur Patrick SEAC’H, directeur départemental des territoires de
Loir-et-Cher ;

Vu l’arrêté préfectoral du 16 février 2021 portant délégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires de Loir-et-Cher ;

Considérant la demande présentée le 16 octobre 2020 par Monsieur Jacques BOUCHET, lieutenant
de louveterie titulaire de la circonscription n°11, signalant la présence récurrente d’animaux de
spécimens d’espèces non domestiques retenus captifs entre des linéaires de grillage au niveau des
emprises routières sur le territoire de sa circonscription ;

Considérant les risques que ces animaux sont susceptibles d’engendrer des collisions routières ;  

Considérant que ces animaux sont susceptibles de représenter un danger grave et immédiat pour la
sécurité des personnes et des biens ;

Considérant la nécessité de procéder dans les plus brefs délais à la destruction de ces animaux ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRETE

Article 1  er  : Monsieur Jacques BOUCHET, lieutenant de louveterie titulaire de la circonscription n°11,
est autorisé, à titre individuel au titre de ses missions particulières, de procéder à la destruction
de tout spécimen d’espèces non domestiques représentant un danger grave et immédiat pour la
sécurité publique dans le département de Loir-et-Cher, en tout temps et sur l’ensemble du territoire
de sa circonscription.
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Article  2   : Les animaux détruits seront, soit remis au service public de l’équarrissage, soit partagés à
la seule diligence du lieutenant de louveterie. En fonction de l’espèce et de la destination, les
destinataires de la venaison seront préalablement informés du risque de trichine lié à la
consommation de cette viande.

Article 3 : A l’issue de chaque intervention, le lieutenant de louveterie adressera sans délai un bilan
détaillé de l’opération à la direction départementale des territoires de Loir-et-Cher.
La destination des animaux sera précisée dans ce compte-rendu.

Article 4  : Le bilan de l’intervention sera consigné dans le carnet d’intervention annuel propre à
chaque lieutenant de louveterie. Ce carnet sera renvoyé à la direction départementale des
territoires à la fin de chaque année cynégétique.

Article 5     :  Le présent arrêté est valable à compter de sa date de signature et jusqu’au 31 décembre
2021.

Article 6     :  La Sous-Préfète de l’arrondissement de Romorantin-Lanthenay et le directeur
départemental des territoires sont chargés de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’ensemble des maires des communes de la circonscription n°11, au chef du service
départemental de l’Office français de la biodiversité, au commandant du groupement de
gendarmerie de Loir-et-Cher, au président de la fédération départementale des chasseurs de Loir-et-
Cher ainsi qu’au lieutenant de louveterie concerné.

Fait à Blois, le 3 mars 2021

L’adjoint au chef du Service Eau et Biodiversité,

Olivier POITE

Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de publication du présent acte, les
recours suivants peuvent être introduits, conformément aux dispositions de l'article R.421-1 et suivants du
code de justice administrative et du livre IV du code des relations entre le public et l’administration :
- un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de Loir-et-Cher – Place de la République - BP 40299 - 41006 Blois
cedex ;
- un recours hiérarchique, adressé à Mme la Ministre de la Transition Écologique 92055 Paris-La-Défense.
 Dans ces deux cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie 45057 Orléans
cedex 1.
Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le
site internet www.telerecours.fr
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titre de la dotation politique de la ville (DPV) à la Ville de

Blois - exercices 2016 et 2017

 - 41-2021-03-10-002 - Arrêté portant dérogation d'affectation de la subvention au titre de la dotation politique de la ville (DPV) à la Ville de Blois - exercices
2016 et 2017 30



 - 41-2021-03-10-002 - Arrêté portant dérogation d'affectation de la subvention au titre de la dotation politique de la ville (DPV) à la Ville de Blois - exercices
2016 et 2017 31



 - 41-2021-03-10-002 - Arrêté portant dérogation d'affectation de la subvention au titre de la dotation politique de la ville (DPV) à la Ville de Blois - exercices
2016 et 2017 32



 - 41-2021-03-10-002 - Arrêté portant dérogation d'affectation de la subvention au titre de la dotation politique de la ville (DPV) à la Ville de Blois - exercices
2016 et 2017 33



41-2021-03-04-003

Arrêté portant enregistrement de l'exploitation d'un

méthaniseur par la SAS BIOGAZMER à MER

 - 41-2021-03-04-003 - Arrêté portant enregistrement de l'exploitation d'un méthaniseur par la SAS BIOGAZMER à MER 34



 - 41-2021-03-04-003 - Arrêté portant enregistrement de l'exploitation d'un méthaniseur par la SAS BIOGAZMER à MER 35



 - 41-2021-03-04-003 - Arrêté portant enregistrement de l'exploitation d'un méthaniseur par la SAS BIOGAZMER à MER 36



 - 41-2021-03-04-003 - Arrêté portant enregistrement de l'exploitation d'un méthaniseur par la SAS BIOGAZMER à MER 37



 - 41-2021-03-04-003 - Arrêté portant enregistrement de l'exploitation d'un méthaniseur par la SAS BIOGAZMER à MER 38



 - 41-2021-03-04-003 - Arrêté portant enregistrement de l'exploitation d'un méthaniseur par la SAS BIOGAZMER à MER 39



41-2021-03-04-009

Arrêté portant mise en demeure de régulariser sa situation

administrative à l'encontre de la société GARAGE DE

L'ARCHE pour le centre VHU qu'elle exploite à

ROMORANTIN-LANTHENAY

 - 41-2021-03-04-009 - Arrêté portant mise en demeure de régulariser sa situation administrative à l'encontre de la société GARAGE DE L'ARCHE pour le
centre VHU qu'elle exploite à ROMORANTIN-LANTHENAY 40



 - 41-2021-03-04-009 - Arrêté portant mise en demeure de régulariser sa situation administrative à l'encontre de la société GARAGE DE L'ARCHE pour le
centre VHU qu'elle exploite à ROMORANTIN-LANTHENAY 41



 - 41-2021-03-04-009 - Arrêté portant mise en demeure de régulariser sa situation administrative à l'encontre de la société GARAGE DE L'ARCHE pour le
centre VHU qu'elle exploite à ROMORANTIN-LANTHENAY 42



 - 41-2021-03-04-009 - Arrêté portant mise en demeure de régulariser sa situation administrative à l'encontre de la société GARAGE DE L'ARCHE pour le
centre VHU qu'elle exploite à ROMORANTIN-LANTHENAY 43



 - 41-2021-03-04-009 - Arrêté portant mise en demeure de régulariser sa situation administrative à l'encontre de la société GARAGE DE L'ARCHE pour le
centre VHU qu'elle exploite à ROMORANTIN-LANTHENAY 44



41-2021-03-04-008

Arrêté portant mise en demeure de régulariser sa situation

administrative et mesures conservatoires à l'encontre de la

société AUTOMOBILES CHAUMONTAISES pour le

centre VHU qu'elle exploite à CHAUMONT SUR LOIRE

 - 41-2021-03-04-008 - Arrêté portant mise en demeure de régulariser sa situation administrative et mesures conservatoires à l'encontre de la société
AUTOMOBILES CHAUMONTAISES pour le centre VHU qu'elle exploite à CHAUMONT SUR LOIRE 45



 - 41-2021-03-04-008 - Arrêté portant mise en demeure de régulariser sa situation administrative et mesures conservatoires à l'encontre de la société
AUTOMOBILES CHAUMONTAISES pour le centre VHU qu'elle exploite à CHAUMONT SUR LOIRE 46



 - 41-2021-03-04-008 - Arrêté portant mise en demeure de régulariser sa situation administrative et mesures conservatoires à l'encontre de la société
AUTOMOBILES CHAUMONTAISES pour le centre VHU qu'elle exploite à CHAUMONT SUR LOIRE 47



 - 41-2021-03-04-008 - Arrêté portant mise en demeure de régulariser sa situation administrative et mesures conservatoires à l'encontre de la société
AUTOMOBILES CHAUMONTAISES pour le centre VHU qu'elle exploite à CHAUMONT SUR LOIRE 48



 - 41-2021-03-04-008 - Arrêté portant mise en demeure de régulariser sa situation administrative et mesures conservatoires à l'encontre de la société
AUTOMOBILES CHAUMONTAISES pour le centre VHU qu'elle exploite à CHAUMONT SUR LOIRE 49



 - 41-2021-03-04-008 - Arrêté portant mise en demeure de régulariser sa situation administrative et mesures conservatoires à l'encontre de la société
AUTOMOBILES CHAUMONTAISES pour le centre VHU qu'elle exploite à CHAUMONT SUR LOIRE 50



 - 41-2021-03-04-008 - Arrêté portant mise en demeure de régulariser sa situation administrative et mesures conservatoires à l'encontre de la société
AUTOMOBILES CHAUMONTAISES pour le centre VHU qu'elle exploite à CHAUMONT SUR LOIRE 51



41-2021-03-12-003

Arrêté portant modification de la composition de la

commission de suivi de l’ancien centre de stockage de

déchets non dangereux exploité par la société SUEZ

Recyclage et Valorisation (RV) Centre-Ouest (ex SITA) à

Valencisse (Orchaise)

 - 41-2021-03-12-003 - Arrêté portant modification de la composition de la commission de suivi de l’ancien centre de stockage de déchets non dangereux
exploité par la société SUEZ Recyclage et Valorisation (RV) Centre-Ouest (ex SITA) à Valencisse (Orchaise) 52



 - 41-2021-03-12-003 - Arrêté portant modification de la composition de la commission de suivi de l’ancien centre de stockage de déchets non dangereux
exploité par la société SUEZ Recyclage et Valorisation (RV) Centre-Ouest (ex SITA) à Valencisse (Orchaise) 53



 - 41-2021-03-12-003 - Arrêté portant modification de la composition de la commission de suivi de l’ancien centre de stockage de déchets non dangereux
exploité par la société SUEZ Recyclage et Valorisation (RV) Centre-Ouest (ex SITA) à Valencisse (Orchaise) 54



 - 41-2021-03-12-003 - Arrêté portant modification de la composition de la commission de suivi de l’ancien centre de stockage de déchets non dangereux
exploité par la société SUEZ Recyclage et Valorisation (RV) Centre-Ouest (ex SITA) à Valencisse (Orchaise) 55



 - 41-2021-03-12-003 - Arrêté portant modification de la composition de la commission de suivi de l’ancien centre de stockage de déchets non dangereux
exploité par la société SUEZ Recyclage et Valorisation (RV) Centre-Ouest (ex SITA) à Valencisse (Orchaise) 56



41-2021-03-08-002

Arrêté portant octroi d'une dérogation à l'interdiction de

capture d'amphibiens au LEGTA de VENDOME (Suivi du

Bois de l’Oratoire)

 - 41-2021-03-08-002 - Arrêté portant octroi d'une dérogation à l'interdiction de capture d'amphibiens au LEGTA de VENDOME (Suivi du Bois de l’Oratoire) 57



Direction Départementale des Territoires
Service Eau et Biodiversité

Unité Nature Forêt

ARRETE PREFECTORAL n°
portant octroi d'une dérogation à l'interdiction de capture d’espèces animales protégées
(amphibiens) au profit des enseignants en biologie-écologie et en aménagement et d’un

groupe d’étudiants référents du BTSA « gestion et protection de la nature » du LEGTA de
VENDOME

Suivi du Bois de l’Oratoire à Vendôme.

Le Préfet de Loir-et-Cher,

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-1, L.411-2, L. 415-3 et R.411-1 et suivants,

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives
individuelles,

Vu le décret du 6 janvier 2021 portant nomination de M. François PESNEAU, en qualité de Préfet de Loir-
et-Cher,

Vu l'arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des
dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant sur des espèces de
faune et de flore sauvages protégées,

Vu l'arrêté ministériel du 8 janvier 2021 fixant la liste des amphibiens et des reptiles représentés sur le
territoire  métropolitain  protégés  sur  l’ensemble  du  territoire  national  et  les  modalités  de  leur
protection,

Vu l’arrêté ministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations
à l’interdiction de capture de spécimens d’espèces animales protégées peuvent être accordées par les
préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d’un relâcher immédiat sur
place,

Vu l'arrêté préfectoral du 15 février 2021 portant délégation de signature à M. Patrick SEAC’H, directeur
départemental des territoires de Loir-et-Cher,

Vu l'arrêté préfectoral  du 16 février  2021  portant  délégation de signature aux agents  de la  direction
départementale des territoires de Loir-et-Cher,

Vu la circulaire DNP n° 00-02 du 15 février 2000 complétée par la circulaire DNP/CFF n° 2008-01 du 21
janvier 2008 relative aux décisions administratives individuelles relevant du ministère chargé de la
protection de la nature dans le domaine de la faune et de la flore sauvages,

Vu la  demande de dérogation au  régime de protection des  espèces  en date du  18  décembre 2020,
présentée par  Mme le  proviseur  du Lycée d’Enseignement Général  et  Technologique Agricole  de
Vendôme  et  Laurence  BOURDIN,  Richard  LE  MOIGN,  Fabien  CERISIER,  enseignants  en  matières
techniques,

Vu l'avis du directeur régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Centre-Val de Loire
en date du 1er mars 2021,
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Vu l'avis du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel Centre-Val de Loire en date du 1er mars
2021,

Considérant que la demande de dérogation porte sur la capture temporaire avec transfert hors de l’axe
routier puis relâcher sur la zone de reproduction, d’espèces d’amphibiens protégées  présentes dans le
département du Loir-et-Cher, (à l’exception du Sonneur à ventre jaune et des espèces figurant à l’arrêté du
9 juillet 1999 modifié), à des fins scientifiques, dans le cadre d’un projet pédagogique déjà conduit en
2015, 2016, 2017 et 2019,

Considérant  que la  dérogation ne nuit  pas  au maintien,  dans un état de conservation favorable,  des
populations d’amphibiens dans leur aire de répartition naturelle,

Considérant la qualification des demandeurs et les objectifs pédagogiques et scientifiques poursuivis,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Loir-et-Cher,

A R R E T E

Article 1er : Identité du bénéficiaire

Les bénéficiaires de la dérogation sont les enseignants en biologie-écologie et en aménagement ainsi
qu’un  groupe  d’étudiants  référents  en  BTSA  « gestion  et  protection  de  la  nature »  du  Lycée
d’Enseignement Général et Technologique Agricole de VENDOME – Rue de la Vallée du Loir – B.P. 106 –
41100 AREINES dont les noms figurent ci-dessous :

Nom Fonction

Laurence BOURDIN Enseignante en aménagement

Fabien CERISIER Enseignant en biologie-écologie

Richard LE MOIGN Enseignant en aménagement

Amélie CHATELAIN Enseignante en aménagement

Emeline FAY Enseignante en aménagement

Virginie GUILLEMIN Enseignante en biologie-écologie

Fanny DE LEMOS Enseignante en biologie-écologie

Denis LIMOUSIN Enseignant en biologie-écologie

Coralie CALES Etudiante en BTSA gestion protection de la nature 1ère année

Bérénice DANIELOU Etudiante en BTSA gestion protection de la nature 1ère année

Bastien HUCK Etudiant en BTSA gestion protection de la nature 1ère année

Anissa JENECOURT Etudiante en BTSA gestion protection de la nature 1ère année

Faustine JOHANNET Etudiante en BTSA gestion protection de la nature 1ère année

Clément RIMBERT Etudiant en BTSA gestion protection de la nature 1ère année

Audrey SUET Etudiante en BTSA gestion protection de la nature 1ère année

Camille VANTHOURENHOUT Etudiante en BTSA gestion protection de la nature 1ère année

Théo CANIZARES Etudiant en BTSA gestion protection de la nature 2ème année

Théo HURTREL Etudiant en BTSA gestion protection de la nature 2ème année

Léonie MENAGER Etudiante en BTSA gestion protection de la nature 2ème année

Lucile MICHAUD Etudiante en BTSA gestion protection de la nature 2ème année
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Aglaé PIZZATO Etudiante en BTSA gestion protection de la nature 2ème année

Alexis TEXEREAU Etudiant en BTSA gestion et protection de la nature 2ème
année

Alex TREMBLAIS Etudiant en BTSA gestion protection de la nature 2ème année

Valentin VALLEE Etudiant en BTSA gestion protection de la nature 2ème année

Toute personne placée sous leur autorité bénéficie de la dérogation dans les mêmes conditions sous
réserve de la présence de ces derniers.

Article 2 : Nature de la dérogation

Les personnes mentionnées à l’article 1  du présent arrêté  sont autorisées à déroger à l’interdiction de
capture  temporaire  avec  relâcher  sur  la  zone  de  reproduction,  de  toutes  les  espèces  d’amphibiens
protégées  d’amphibiens  présentes  dans  le  département  de  Loir-et-Cher  (à  l’exception  du  sonneur  à
ventre jaune et des espèces figurant à l’arrêté du 9 juillet 1999 modifié).

Les captures s’effectueront dans le cadre d’un projet pédagogique, qui contribuera à la sauvegarde de
spécimens par  évitement  de collisions  avec les véhicules  lors  des traversées  de route en période de
migration ainsi qu’à la réalisation d’inventaires quantitatifs.

Article 3 : Conditions de la dérogation

Les spécimens seront prélevés dans le département du Loir-et-Cher, sur la commune de VENDOME. Ils
seront capturés manuellement, ou à l’aide de pièges amphicapts. L’installation de pièges barrière et de
seaux afin d’orienter les trajets de migration est également prévue. L’utilisation de sources lumineuses est
autorisée (lampe frontale pour suivi nocturne).

Afin d’éviter une mortalité routière importante lors des flux migratoires, après capture, les spécimens
seront transférés hors de l’axe routier puis relâchés sur la zone de reproduction.

La présente dérogation est délivrée sous réserve de la mise en œuvre des mesures suivantes     :

- les pièges devront être disposés de façon à éviter tout risque de noyade pour les individus capturés et
devront être relevés au plus tard le lendemain de leur pose.

- mise en œuvre du protocole standard de désinfection établi par la Société Herpétologique de France
(SAF)  afin  de  limiter  la  dissémination  de  la  Chytriomycose  et  autres  maladies  pathogènes  lors  des
interventions sur le terrain,

- les espèces allochtones qui pourraient être capturées devront être détruites.

Article 4 : Mesures de suivi

Le bilan de l’opération, précisant notamment les résultats des inventaires devront être adressés     :

- à la Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Centre Val de Loire
– Service Eau et Biodiversité – 5 avenue Buffon – 45064 ORLEANS Cédex,

- à la Direction Départementale des Territoires du Loir-et-Cher – Service Eau et Biodiversité – Unité
Nature Forêt – 17 quai de l'Abbé Grégoire – 41012 BLOIS Cédex.

Article 5 : Durée de réalisation des activités bénéficiant de la dérogation

L'autorisation est valable à compter de la date du présent arrêté et jusqu'au 31 mai 2021.
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Article 6 : Mesures de contrôle

La  mise  en  oeuvre  des  dispositions  visées  à  l'article  3  de  la  présente  décision  peut  faire  l'objet  de
contrôles par les agents chargés de constater les infractions mentionnées à l'article L.415-3 du code de
l'environnement.

Article 7 : Sanctions

Le non respect des dispositions du présent arrêté est puni des sanctions prévues à l'article L.415-3 du
code de l'environnement.

Le bénéficiaire de la dérogation doit être en mesure de pouvoir justifier de cette dérogation lors des
contrôles.

Article 8 : Publication - notification 

Le directeur départemental des territoires de Loir-et-Cher est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et dont une copie sera notifiée à Mme la Proviseure du
LEGTA de VENDOME, à Mme Laurence BOURDIN, MM. Richard LEMOING et Fabien CERISIER, enseignants
référents, au directeur régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Centre-Val de
Loire, au chef du service départemental de l'Office Français de la Biodiversité, au directeur départemental
de la sécurité publique et au lieutenant-colonel commandant le groupement de gendarmerie du Loir-et-
Cher.

Fait à Blois, le 8 mars 2021

Pour le Préfet, par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires, par délégation,

La Cheffe d'Unité,

Célia DORE

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative et du livre IV du code des relations
entre le public et l'administration :

-  un  recours  gracieux,  adressé  à  M.  le  Préfet  de  Loir-et-Cher   -  Place  de  la  République  –  B.P.  40299
   41006 BLOIS CEDEX
- un recours hiérarchique, adressé  au ministre de la transition écologique – Grande Arche de la Défense – Paroi
Sud/Tour Séquoia – 92055 LA DEFENSE

Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai  du recours contentieux ne court qu’à compter  du rejet
explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif : 28 rue de la Bretonnerie 45057 Orléans cedex 1
Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le
site internet www.telerecours.fr
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41-2021-03-08-003

Arrêté portant octroi d'une dérogation à l'interdiction de

capture d’amphibiens au  LEGTA de VENDOME (Suivi

des mares de La-Chapelle-Enchérie)

 - 41-2021-03-08-003 - Arrêté portant octroi d'une dérogation à l'interdiction de capture d’amphibiens au  LEGTA de VENDOME (Suivi des mares de
La-Chapelle-Enchérie) 62



Direction Départementale des Territoires
Service Eau et Biodiversité

Unité Nature Forêt

ARRETE PREFECTORAL n°
portant octroi d'une dérogation à l'interdiction de capture

d'espèces animales protégées d’amphibiens au profit des enseignants en biologie-écologie et
en aménagement et d’un groupe d’étudiants référents du BTSA « Gestion et Protection de la

nature » du LEGTA de VENDOME

Suivi des mares de La-Chapelle-Enchérie

Le Préfet de Loir-et-Cher,

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-1, L.411-2, L. 415-3 et R.411-1 et suivants,

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives
individuelles,

Vu le décret du 6 janvier 2021 portant nomination de M. François PESNEAU, en qualité de Préfet de Loir-
et-Cher,

Vu l'arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des
dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant sur des espèces de
faune et de flore sauvages protégées,

Vu l'arrêté ministériel du 8 janvier 2021 fixant la liste des amphibiens et des reptiles représentés sur le
territoire  métropolitain  protégés  sur  l’ensemble  du  territoire  national  et  les  modalités  de  leur
protection,

Vu l’arrêté ministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations
à l’interdiction de capture de spécimens d’espèces animales protégées peuvent être accordées par les
préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d’un relâcher immédiat sur
place,

Vu l'arrêté préfectoral du 15 février 2021 portant délégation de signature à M. Patrick SEAC’H, directeur
départemental des territoires de Loir-et-Cher,

Vu l'arrêté préfectoral  du 16 février  2021  portant  délégation de signature aux agents  de la  direction
départementale des territoires de Loir-et-Cher,

Vu la circulaire DNP n° 00-02 du 15 février 2000 complétée par la circulaire DNP/CFF n° 2008-01 du 21
janvier 2008 relative aux décisions administratives individuelles relevant du ministère chargé de la
protection de la nature dans le domaine de la faune et de la flore sauvages,

Vu la  demande de dérogation  au  régime de protection  des  espèces  en date  du  11  décembre  2020,
présentée par Anaïs RULLIER, Camille BODIN et Servane RENOU, étudiants en 2ème année de BTSA
Gestion et Protection de la Nature au LEGTA de VENDOME,

Vu l'avis du directeur régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Centre-Val de Loire
en date du 1er mars 2021,
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Vu l'avis du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel Centre-Val de Loire en date du 1er mars
2021,

Considérant que la demande de dérogation porte sur la capture temporaire avec relâcher sur place des
espèces  d’amphibiens  protégées  présentes  dans  le  département  du  Loir-et-Cher,  (à  l’exception  du
Sonneur à ventre jaune et des espèces figurant à l’arrêté du 9 juillet 1999 modifié),  dans le cadre de la
réalisation d’inventaires de populations d’amphibiens et de biodiversité des mares,

Considérant que ces actions contribueront à l’amélioration de la connaissance de la biodiversité régionale
sur les amphibiens,

Considérant  que la  dérogation ne nuit  pas  au maintien,  dans un état de conservation favorable,  des
populations d’amphibiens dans leur aire de répartition naturelle,

Considérant la qualification des demandeurs et les objectifs pédagogiques et scientifiques poursuivis,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Loir-et-Cher,

A R R E T E

Article 1er : Identité du bénéficiaire

Les bénéficiaires de la dérogation sont un groupe d’étudiants référents en BTSA « gestion et protection
de la nature » ainsi que des enseignants référents du Lycée d’Enseignement Général et Technologique
Agricole de VENDOME – Rue de la Vallée du Loir – B.P. 106 – 41100 AREINES dont les noms figurent ci-
dessous :

Nom Fonction

Laurence BOURDIN Enseignante en aménagement

Fabien CERISIER Enseignant en biologie-écologie

Richard LE MOIGN Enseignant en aménagement

Camille BODIN Etudiante en BTSA Gestion Protection de la Nature 2éme année

Servane RENOU Etudiante en BTSA Gestion Protection de la Nature 2éme année

Anaïs RULLIER Etudiante en BTSA Gestion Protection de la Nature 2éme année

Toute personne placée sous leur autorité bénéficie de la dérogation dans les mêmes conditions sous
réserve de la présence de ces derniers.

Article 2 : Nature de la dérogation

Les personnes mentionnées à l’article 1  du présent arrêté  sont autorisées à déroger à l’interdiction de
capture temporaire avec relâcher sur place de toutes les espèces d’amphibiens protégées présentes dans
le département du Loir-et-Cher (à l’exception du sonneur à ventre jaune et des espèces figurant à l’arrêté
du 9 juillet 1999 modifié).

Les  captures  s’effectueront  dans  le  cadre  d’un  projet  pédagogique  de  participation  à  l’observatoire
départemental des mares pour la réalisation d’inventaires sur la commune de La-Chapelle-Enchérie.
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Article 3 : Conditions de la dérogation

Les spécimens seront prélevés dans le département du Loir-et-Cher, à La-Chapelle-Enchérie. Ils  seront
capturés manuellement, ou à l’aide de pièges de type « amphicapt ». L’utilisation de sources lumineuses
est autorisée (comptage au phare pour suivi nocturne).
La présente dérogation est délivrée sous réserve de la mise en oeuvre des mesures suivantes :

Les pièges devront être disposés de façon à éviter tout risque de noyade pour les individus capturés et
devront être relevés au plus tard le lendemain de leur pose,

- mise en œuvre du protocole standard de désinfection établi par la Société Herpétologique de France
(SHF) afin de limiter la dissémination de la Chytridiomycose lors des interventions sur le terrain ;

- les espèces allochtones qui pourraient être capturées devront être détruites ;

Article 4 : Mesures de suivi

Le bilan des inventaires réalisés sera transmis     :

- à la Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Centre Val de Loire
– Service Eau et Biodiversité – 5 avenue Buffon – 45064 ORLEANS Cédex,

- à la Direction Départementale des Territoires du Loir-et-Cher – Service Eau et Biodiversité – Unité
Nature Forêt – 17 quai de l'Abbé Grégoire – 41012 BLOIS Cédex.

Article 5 : Durée de réalisation des activités bénéficiant de la dérogation

L'autorisation est valable à compter de la date du présent arrêté et jusqu'au 30 juin 2021

Article 6 : Mesures de contrôle

La  mise  en  oeuvre  des  dispositions  visées  à  l'article  3  de  la  présente  décision  peut  faire  l'objet  de
contrôles par les agents chargés de constater les infractions mentionnées à l'article L.415-3 du code de
l'environnement.

Article 7 : Sanctions

Le non respect des dispositions du présent arrêté est puni des sanctions prévues à l'article L.415-3 du
code de l'environnement.

Le bénéficiaire de la dérogation doit être en mesure de pouvoir justifier de cette dérogation lors des
contrôles.

Article 8 : Publication - notification 

Le directeur départemental des territoires de Loir-et-Cher est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et dont une copie sera notifiée à Mme la Proviseure du
LEGTA de VENDOME, à Mme Laurence BOURDIN, MM. Richard LEMOING et Fabien CERISIER, enseignants
référents, au directeur régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Centre-Val de
Loire, au chef du service départemental de l'Office Français de la Biodiversité, au directeur départemental
de la sécurité publique et au lieutenant-colonel commandant le groupement de gendarmerie du Loir-et-
Cher.
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Fait à Blois, le 8 mars 2021

Pour le Préfet, par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires, par délégation,

La Cheffe d'Unité

Célia DORE

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative et du livre IV du code des relations
entre le public et l'administration :

-  un  recours  gracieux,  adressé  à  M.  le  Préfet  de  Loir-et-Cher   -  Place  de  la  République  –  B.P.  40299
   41006 BLOIS CEDEX
- un recours hiérarchique, adressé  au ministre de la transition écologique – Grande Arche de la Défense – Paroi
Sud/Tour Séquoia – 92055 LA DEFENSE

Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai  du recours contentieux ne court qu’à compter  du rejet
explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif : 28 rue de la Bretonnerie 45057 Orléans cedex 1
Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le
site internet www.telerecours.fr
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41-2021-03-04-001

Arrêté portant ouverture d'une enquête publique unique

relative à la demande d'autorisation environnementale

formulée par la société CAP RECYCLAGE 41 (Groupe

CHAVIGNY) pour l'exploitation d'une unité de fabrication

de combustible solide de récupération à Saint Amand

Longpré.
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Arrêté portant ouverture d'une enquête publique unique

relative aux demandes d'autorisation environnementale

formulées par la société PANHARD DEVELOPPEMENT

à MER
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41-2021-03-10-003

Arrêté portant ouverture d’enquête publique unique

préalable à la réalisation des travaux

faisant l’objet d’une Déclaration d’Intérêt Général sur le

territoire des communes concernées par le Contrat

Territorial sur les Milieux Aquatiques des bassins versants

de la Sauldre et de la Rère, porté par le Syndicat Mixte

d’Aménagement du Bassin de la Sauldre
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41-2021-03-12-002

Arrêté portant renouvellement de la composition de la

commission de suivi de site dans le cadre du

fonctionnement de la société IDI COMPOSITES

INTERNATIONAL EUROPE située rue Laennec à

VINEUIL
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41-2021-03-01-001

Arrêté portant renouvellement de l’agrément d’un

établissement chargé d’animer

les stages de sensibilisation à la sécurité routière

« Auto-école Joblet Vincent »
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41-2021-02-26-005

Arrêté préfectoral déclarant d'utilité publique (DUP) la

dérivation des eaux et les périmètres de protection du

forage dit du "Bourg" situé à Le Gault du Perche, et

autorisant le syndicat mixte d'adduction en eau potable

Aquaperche à prélever l'eau dans le milieu naturel et à

distribuer l'eau produite à des fins de consommation

humaine.

 - 41-2021-02-26-005 - Arrêté préfectoral déclarant d'utilité publique (DUP) la dérivation des eaux et les périmètres de protection du forage dit du "Bourg" situé à
Le Gault du Perche, et autorisant le syndicat mixte d'adduction en eau potable Aquaperche à prélever l'eau dans le milieu naturel et à distribuer l'eau produite à
des fins de consommation humaine.

90



 - 41-2021-02-26-005 - Arrêté préfectoral déclarant d'utilité publique (DUP) la dérivation des eaux et les périmètres de protection du forage dit du "Bourg" situé à
Le Gault du Perche, et autorisant le syndicat mixte d'adduction en eau potable Aquaperche à prélever l'eau dans le milieu naturel et à distribuer l'eau produite à
des fins de consommation humaine.

91



 - 41-2021-02-26-005 - Arrêté préfectoral déclarant d'utilité publique (DUP) la dérivation des eaux et les périmètres de protection du forage dit du "Bourg" situé à
Le Gault du Perche, et autorisant le syndicat mixte d'adduction en eau potable Aquaperche à prélever l'eau dans le milieu naturel et à distribuer l'eau produite à
des fins de consommation humaine.

92



 - 41-2021-02-26-005 - Arrêté préfectoral déclarant d'utilité publique (DUP) la dérivation des eaux et les périmètres de protection du forage dit du "Bourg" situé à
Le Gault du Perche, et autorisant le syndicat mixte d'adduction en eau potable Aquaperche à prélever l'eau dans le milieu naturel et à distribuer l'eau produite à
des fins de consommation humaine.

93



 - 41-2021-02-26-005 - Arrêté préfectoral déclarant d'utilité publique (DUP) la dérivation des eaux et les périmètres de protection du forage dit du "Bourg" situé à
Le Gault du Perche, et autorisant le syndicat mixte d'adduction en eau potable Aquaperche à prélever l'eau dans le milieu naturel et à distribuer l'eau produite à
des fins de consommation humaine.

94



 - 41-2021-02-26-005 - Arrêté préfectoral déclarant d'utilité publique (DUP) la dérivation des eaux et les périmètres de protection du forage dit du "Bourg" situé à
Le Gault du Perche, et autorisant le syndicat mixte d'adduction en eau potable Aquaperche à prélever l'eau dans le milieu naturel et à distribuer l'eau produite à
des fins de consommation humaine.

95



41-2021-02-26-003

Arrêté préfectoral du 26 février 2021 modifiant les arrêtés

préfectoraux des 27 juin 2018 et 28 mai 2019 portant

nomination du collège départemental consultatif de

Loir-et-Cher de la commission régionale du fonds pour le

développement de la vie associative
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41-2021-03-09-003

Arrêté préfectoral portant prescription de mesures en

application de l'article L.211-5 du code de l'environnement

à la charge de Madame JOBARD Nadine et Monsieur

BOURDAIS Patrice, en qualité de représentant de la

société MAM SATEMA exploitant un garage agricole sis

30 rue des Alouettes à PONTLEVOY
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Secrétariat général
Direction de la légalité et de la citoyenneté

Bureau des élections et de la réglementation

Arrêté N° 41-2021-
 portant renouvellement d’autorisation d'exploiter un établissement d’enseignement,

à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
« ECOLE DE CONDUITE DU MARCHE » à Lamotte-Beuvron

LE PREFET DE LOIR ET CHER,

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à 213-6 ;

Vu le décret du 6 janvier 2021 portant nomination de M. François PESNEAU en qualité de
préfet de Loir-et-Cher ;

Vu l’arrêté  ministériel  NOR :  EQUS0100026A  du  8  janvier  2001  modifié,  relatif  à
l’exploitation  des  établissements  d’enseignement,  à  titre  onéreux,  de  la  conduite  des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite
des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 41-2021-02-23-002 en date du 23 février 2021 portant délégation
de signature à M. François-Régis BEAUFILS DE LA RANCHERAYE, Directeur de la Légalité et
de la Citoyenneté à la Préfecture de Loir-et-Cher ;

Vu  la  demande  de  renouvellement  d'agrément  présentée  par  Madame  Marie-Josée
BEAUFRERE, reçue en préfecture le 26 janvier 2021, en vue d'être autorisée à exploiter un
établissement d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et
de la sécurité routière situé 14 rue du Marché à Lamotte-Beuvron (41600) sous l'enseigne
« ECOLE DE CONDUITE DU MARCHE » ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires prévues à l’article 8 de
l’arrêté du 8 janvier 2001 susvisé ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture ;
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ARRETE

Article 1er – Madame Marie-Josée BEAUFRERE est autorisée à exploiter sous le n° E 04 041
0213 0, un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à
moteur et de la sécurité routière, dénommé « ECOLE DE CONDUITE DU MARCHE » situé
14 rue du Marché à Lamotte Beuvron (41600).

Article 2 – Cet agrément est délivré pour une durée de 5 ans à compter de la signature du
présent arrêté.
Sur demande de l’exploitante présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité
de son agrément, celui-ci sera renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions
requises.

Article  3  –  L’établissement  est  habilité,  au  vu  des  documents  fournis,  à  dispenser  la
formation  au  permis  de  conduire  des  catégories  B/B1  /   A2  /  AM  et  à  assurer
l’apprentissage anticipé de la conduite (AAC).

Article 4 – Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à
titre personnel par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté
ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 5 – Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de ce local
par  un  autre  exploitant,  une  nouvelle  demande  d’agrément  d’exploiter  devra  être
présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 – Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension
d’une  formation,  l’exploitante  est  tenue  d’adresser  une  demande  de  modification  du
présent arrêté.

Article 7 – Le présent agrément est délivré sans préjudice du respect par l’exploitant des
normes prévues pour les établissements recevant du public.

Article 8 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions
fixées par les articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 9 – Lors de la fermeture de l’établissement pour quelque raison que ce soit, les
dossiers  de  demande  de  permis  de  conduire  dont  l’établissement  est  en  possession
doivent être impérativement remis aux services préfectoraux dans les 8 jours suivant la
fermeture.

Article 10 – Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés
dans le registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité.
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et
aux libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification
ou suppression des informations la concernant, en s’adressant à la Préfecture de Blois.

Article 11 – Les arrêtés préfectoraux N° 41-2016-05-23-004 en date du 23 mai 2016 et N°
41-2017-04-14-0001 en date du 14 avril 2017 sont abrogés.
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Article 12 – Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture est chargé de l'application du
présent arrêté,  qui  sera  publié au Recueil  des  Actes  Administratifs  et  dont copie sera
adressée à :

 Madame Marie-Josée BEAUFRERE – Ecole de Conduite du Marché – 14 rue du Marché –
41600 Lamotte-Beuvron.

 Monsieur le Délégué à l'Education Routière, Direction Départementale des Territoires –
17 quai de l'Abbé Grégoire 41012 Blois Cedex.

Blois, le 4 mars 2021

Le Préfet

Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de publication du présent acte, les recours suivants peuvent être
introduits, conformément aux dispositions de l'article R.421-1  et suivants du code de justice administrative et du livre IV du code des relations
entre le public et l’administration :
- un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de Loir-et-Cher – Place de la République - BP 40299 - 41006 BLOIS cedex ;
- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l’Intérieur, place Beauvau 75008 Paris cedex 08 ;
 Dans ces deux cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces
recours.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie 45057 Orléans cedex 1.
Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site internet www.telerecours.fr
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Secrétariat général
Direction de la légalité et de la citoyenneté

Bureau des élections et de la réglementation

Arrêté N° 41-2021-
 portant renouvellement d’autorisation d'exploiter un établissement d’enseignement, à

titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
 AUTO-ECOLE « MILES BORNES » à Saint-Gervais-la-Forêt

LE PREFET DE LOIR ET CHER,

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à 213-6 ;

Vu le décret du 6 janvier 2021 portant nomination de M. François PESNEAU en qualité de
préfet de Loir-et-Cher ;

Vu l’arrêté  ministériel  NOR :  EQUS0100026A  du  8  janvier  2001  modifié,  relatif  à
l’exploitation  des  établissements  d’enseignement,  à  titre  onéreux,  de  la  conduite  des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite
des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 41-2021-02-23-002 en date du 23 février 2021 portant délégation
de signature à M. François-Régis BEAUFILS DE LA RANCHERAYE, Directeur de la Légalité et
de la Citoyenneté à la Préfecture de Loir-et-Cher ;

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée par Monsieur Vincent BERTHET
reçue en Préfecture le 9 février 2021, en vue d’exploiter un établissement d'enseignement,
à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, situé 7 rue
de la Poissonnière à Saint-Gervais-la-Forêt (41350), sous l'enseigne « AUTO ECOLE MILES
BORNES » ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires prévues à l’article 8 de
l’arrêté du 8 janvier 2001 susvisé ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture ;
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ARRETE

Article 1er – Monsieur Vincent BERTHET est autorisé à exploiter sous le n° E 11 041 0274 0,
un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur
et de la sécurité routière,  dénommé « AUTO ECOLE MILES BORNES » situé 7 rue de la
Poissonnière à Saint-Gervais-la-Forêt (41350).

Article 2 – Cet agrément est délivré pour une durée de 5 ans à compter de la signature du
présent arrêté.
Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité
de son agrément, celui-ci sera renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions
requises.

Article  3  – L’établissement est  habilité,  au vu des  autorisations  d’enseigner  fournies,  à
dispenser  la  formation  au  permis  de  conduire  de  la  catégorie  B/B1  et  à  assurer
l'apprentissage anticipé de la conduite (AAC).

Article 4 – Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à
titre personnel par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté
ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 5 – Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de ce local
par  un  autre  exploitant,  une  nouvelle  demande  d’agrément  d’exploiter  devra  être
présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 – Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension
d’une  formation,  l’exploitante  est  tenue  d’adresser  une  demande  de  modification  du
présent arrêté.

Article 7 – Le présent agrément est délivré sans préjudice du respect par l’exploitant des
normes prévues pour les établissements recevant du public.

Article 8 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions
fixées par les articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 9 – Lors de la fermeture de l’établissement pour quelque raison que ce soit, les
dossiers  de  demande  de  permis  de  conduire  dont  l’établissement  est  en  possession
doivent être impérativement remis aux services préfectoraux dans les 8 jours suivant la
fermeture.
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Article 10 – Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés
dans le registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité.
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et
aux libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification
ou suppression des informations la concernant, en s’adressant à la Préfecture de Blois.

Article 11 – L’arrêté  préfectoral N°  41-2016-02-09-0001  en  date  du  9  février  2016  est
abrogé.

Article 12 – Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture est chargé de l'application du
présent arrêté,  qui  sera  publié au Recueil  des  Actes  Administratifs  et  dont copie sera
adressée à :

 Monsieur  Vincent BERTHET – Auto-école  Miles  Bornes  – 7 rue de la  Poissonnière –
41350 Saint-Gervais-la-Forêt.

 Monsieur le Délégué à l'Education Routière, Direction Départementale des Territoires –
17 quai de l'Abbé Grégoire 41012 Blois Cedex.

Blois, le 4 mars 2021

Le Préfet,

Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de publication du présent acte, les recours suivants
peuvent être introduits, conformément aux dispositions de l'article R.421-1  et suivants du code de justice administrative et
du livre IV du code des relations entre le public et l’administration :
- un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de Loir-et-Cher – Place de la République - BP 40299 - 41006 BLOIS cedex ;
- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l’Intérieur, place Beauvau 75008 Paris cedex 08 ;
 Dans ces deux cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie 45057 Orléans cedex 1.
Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site internet
www.telerecours.fr
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